SANCTION  ROYALE. 


Opinion  {i)  de  M.  le  Duc  de  la 

Roc  H E FOU  C AU  LD^ 


Du  2 Septembre  1789. 


IVÏ  ESSIE  UR.S; 


Guidé  par  les  lumières  que  les  Préopinans  ont 
répandues  iur  la  queftion  importante  qui  £ait  le 
fujet  de  votre  Délibération,  je  Vais  avoir  l’honneur 
de  vous  expofer  ma  manière  de  l’envifager.  C’eft 


(i)Iufcntle  premier  de  ce  mois , pour  parler  fur  cette 
queftion;  j’avois  cru  devoir  mettre  mon  opinion  par 
écrit,  précaution  néceffairé  pour  ceux  qui,  comme 
moi,  n’ont  point  les  talens „ d’Orateurs  ; le  nombre 
d’Opinans  qui  s’étoient  fait.insorire  avant  moi , devant , 
à ce  que  je  vols,  remplir  le  temps  deftiné  à cette  dif- 
euffion  5 je  prends  le  parti  de  payer  mon  tribut  par  la 
Xoie  d^l’impiÉjifiou. 


A 


avec  un  fainr  tremblement  que  l’on  doit  faire  le 
premier  pas  dans  la  carrière  de  la  Conftitution  * 
je  folikite  donc  votre  indulgence , ôc  j’entre  en 
matière. 

La  Loi  5 vous  l’avez  définie , Mefiüeurs , eft 
i’exprefîion  de  la  volonté  générale,  fi  une  Nation 
entière  pouvoir  s’aiïembler  • l’exprefiion  de  cette 
volonté  ne  feroit  pas  doiiteufe , ôc  perfonne  n’ima- 
gineroit  de  mettre  en  queftion  fi  ce  réfultat  auroit 
befoin  d’une  Sanélion  particulière  pour  devenir  une 
Loi  véritable.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  , lorf- 
que  l’autorité  légiflatrice  étant  confiée  à des  Re- 
préfentans  ^ leurs  décifions  ne  peuvent  plus  être 
confidérées  comme  l’exprelïîon  de  cette  volonté 
générale,  que  par  une  forte  de  fidion. 

Quelques  foient  les  avantages  de  la  Légiflation 
par  Repréfentans , fur  celle  exercée  diredement 
par  le  peuple  j il  y a cependant  des  précautions  à 
prendre,  pour  que  les  Délégués  ne  puilTent  pas 
fubftituer  leur  volonté  particulière  à la  volonté  de 
la  Nation-,  & la  plus  sûre  de  ces  précautions  eft 
la  fréquence  des  Eledions , mais  elles  ne  peuvent 
pas  fe  répéter  trop  fouvent , & fur- tout  dans  un 
grand  Etat , il  faut  donc  en  ajouter  d’autres,  ôc 
c’eft  ce  qui  a fait  naître  l’idée  de  cette,  balance, 
de  pouvoirs  qui  a trouvé  tant  de  Panégiriftes,  dont 
le  nom  eft  bien  fait  pour  en  impofer. 
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Mais  la  mécanique  politique , fî  je  puis  m’expri- 
mer ainfi , a peut-être  le  même  fort  que  la  méca- 
nique, proprement  dite  ; après  s etre  long-temps 
fervi  des  méthodes  compliquées,  Ton  parvient  à dé- 
couvrir que  les  moyens  les  plus  hn^Ies,  & l’em- 
ploi le  plus  direéb  des  forces  font  encore  ce  qui 
vaut  le  miéiix.  De  la  le  retour  a un  Corps  unique 
pour  faire  les  Lois , paroît  être  le  plan  le  plus  dé- 
Arable,  & c’eft  vraifembablement  celui  que  vous 
adopterez.  Cependant  iF  ne  faut  pas  vous  diffimu- 
1er  que  ce  Corps  unique , s’il  n’eft  pas  albreint  a 
des  formes  précifes , & iî , lorfqii’il  fera  peut- 
être  entraîné  par  l’entKoiilîafme , il  ne  trouve  pas  un 
Régulateur,  qui  modère  fa  marche,  peut  mettre  la 
Nation  en  danger  par  des  déciïions  précipitées  y ^ 
trop  peu  réfléchies , & même  contraires  à fon  vœiu 
Différens  moyens  fe  préfentent , & vous  devez  oit 
choiflr  entre  eux,  ou  peut-être  les  employer  tous, 
parce  que  fans  altérer  la  flmplicité;  de  k machine  , 
ils  ferviront  à en  régler  le  mouvehient. 

Premièremenr  on  pourroir  établir'  un  Conféil  ^ 
pour  examiner  les  projets  de  Lois,  qui,  nés  dans 
k Chambre  des  Repréfentans , lui  feroient  en- 
voyés pour  avoir  fes  obfervatrons.  Ce  Confeil 
d’Hommes  choifls  pour  cette  honorable  fonétionv 
devroit  être  confulté  deux  ou  trois  fois , avant  qufi-. 


V 
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k Chambre  des  Repréfentans  pût  preîidrè  Une 
refolation  définitive,  Sc  cette  confultation  réitérée^ 
jointe  à.  celle  que  la  publicité  des  projets  par  la 
voie  de  Timpreffion,  & la  liberté  de  la  PrelTe 
rendroient  gei:^raîe  pour  tous  les  Citoyens , procu- 
r Jient  a la  Légiilature  un  délai  fuffifant  pour  tem- 
pérer fon  ardeur  , Sc  des  lumières  qui  lui  feroient 
connoitre  les  inconvéniens  des  Lois  propofées.  Ce 
n ’efi:  pas  ici  le  moment  d’entrer  dans  les  détails  de 
la  compofition  de  ce  Confeil , je  dirai  feulement 
qu  il  me  paroit  devoir  être  formé  de  fujets  élus  par 
les  mômes  Afiemblées  qui  choifiront  les  Repréfen- 
tans , mais  pour  un  temps  plus  long  , en  exigeant 
certaines  conditions , comme  un  âge  plus  avancé , 
ieiTai  de  leur  mérite,  foir  dans  les  Alfemblées 
Provinciales,  foit  dans  l’AlIemblée  Nationale,  Sc 
peut-être  en  ne  le  renouvellant  que  par  parties,  pour 
lui  donner  un  peu  plus  de  confifiance  ; cette  orga- 
nifation  doit  etre  le  fujet  d’un  examien  particu- 
lier. 

Dans  un  petit  état , cette  confultation  fiiffiroit 
peut-être,  Sc  la  Loi  ainii  perfeélionnée , pourroit 
être  remife  au  pouvoir  exécutif  • mais  dans  un  vafle 
empire , ou  la  reunion  dans  une  même  main  des 
farces  nécellàires  â fa  police  Sc  fa  fureté,  eft  in- 
dif^enfable  pour  donner  â ces  forces  l’enfemble 


& la  célérité  falutaires,  il  faut  imprimer  â k puif- 
fance  exécutrice  une  majefté  qui  la  falTe  refpec- 
ter,  & l’intérelTer  à la  chofe  publique  en  la  faifant 
piticiper  a la  confeaion  des  Lois  dont  elle  doit 
erre  1 organe.  Il  faut  donc  à un  grand  Etat  un 
Roi , il  faut  que  ce  Roi  foir  Kéréditaire  pour  qu  au- 
cun  autre  Citoyen  ne  puilTe  ambitionner  cette  place 
éminente  ; il  faut  que  la  Perfonne  de  ce  Roi  foit 
inviolable  & facrée,  pour  qu’il  puilTe  veiller  fans 
inquiétude  perfonnelle  au  falut  de  l’Etat;  il  faut 
enfin,  que  les  Lois,  pour  être  complettes  , ayent  été 
foamifes  à fon  examen , afin  qu’il  puiffe  enfairecon- 
noître  les  inconvéniens,  qu’il  eft  plus  en  état  que 
tout  autre  d’apprécier.  Mais  il  ne  fuffit  pas  qu’il 
puifle,  comme  le  Confeil  retarder  par  un  examen 
meme  réitéré  la  promulgation  d’une  Loi,  il  faut 
quil  ait  le  droit  de  la  fufpendre  jufques  à ce  que. 
la  Nation  confultée  puiffe  faire  connoître  fon  vœu, 
& prononcer  elle-même;  il  faut  donc  que  le  Roi 
piulfe  refufer  fa  Sanaion  , & que  l’effet  de  ce  re- 
us fiibfifte , jufques  au  renouvellement  de  la  Lé- 
giffature , qu’il  puilfe  même  fi  elle  déclaroit  que 
la  Loi  fût  urgente,  hâter  ce  renouvellement,  en 
dilTolvant  le  Corps  repréfentatif  par  im  Afte  qui, 
ordonne  en  même  temps  des  Eleftions  nouvelles , 
que  le  projet  de  Loi  qui  aura  éprouvé  le  v«o. 
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foit  envoyé  dans  toutes  les  Municipalités , & dans 
toutes  les  AlTemblées  élémentaires  qui  exprime- 
ront fuffifamment  leur  vœu  par  le  choix  de  leurs 
nouveaux  Repréfentans , & que  la  fufpenfion  n’ait 
de  terme  que  la  décifion  d’une  nouvelle  Légifla-' 
turc.  Ainfi  comme  il  eft  jufte  et  raifonnable  l’au- 
torité du  Roi , fiipérieiire  à toutes  les  autres , ne 
cédeia  qu  a 1 expreffion  de  la  volonté  générale  de 
la  Nation. 

On  ne  doit  pas  s’effrayer  de  l’efpèce  de  convul- 
fîon  que  pourra  produire  la  dilfolution  de  la  Légif- 
lature , ni  même  l’influence  que  les  Miniftres  du. 
Roi  pourroient  avoir  dans  les  Eleclions  j ces  cas 
de  dilfolution  feront  rares , la  forme  de  nos  Elec- 
tions  ne  prêtera  ni  au  tumulte  ni  à la  corruption, 
qui  deshonorent  les  Eledions  Angloifes , & les  lu- 
mières qui  fe répandront  de  plus  en  plus  dans  toutes 
les  dalles  de  Citoyens , s^ppoferont  aux  effets, 
nuifibles  que  produit  quelquefois  la  diiïolution  du 
Parlement  Britannique.  D^ailieurs , quand  bien 
même,  il  y aiirok  de  l’inconvénient , ils  ne  font 
certainement  pas  comparables  à ceux  du  rems  de. 
rimpbt  ou  de  rinfiirreétion  , que  plufieurs  Nations^ 
ont  été  obligées  de  déclarer  légitimes. 

Mais  toutes  ces  précautions  ne  fuflîrent  pas  en— 
eiore  pour  afïiirer  la  Nation  contre  la  tendance  de 
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tous  les  pouvoirs  à accroître  leur  autorité;  il  lui 
faut  un  moyen  de  corriger  les  abus  qui  fe  glilTenc 
dans  les  meilleures  inftitutîons,  ôc  de  fuivre  même, 
pour  améliorer  fa  Conftitution,  le  progrès  des  lu- 
mières que  le  temps  amène  toujours  avec  lui , ôc 
ce  moyen  eft  fort  fimple  ; il  faut  que  des  époques 
déterminées , une  convention  Nationale , compofée 
de  Reprélentans  cboilis  pour  cette  unique  fondion  , 
vienne  examiner  la  Conllitution , ôc  y apporter  les 
modifications  néceffaires.  Un  Ecrivain  célèbre  , 
Philofophe  profond  et  Patriote  vertueux  ^ (i)  a 
fixé  ce  période  à vingt  ans,  afin  que  chaque  Ci- 
toyen ait  la  prefque  certitude  de  confentir  une  fois 
dans  fa  vie , aux  Lois  qui  le  gouvernent  ; cette 
détermination  doit  encore  être  L’objet  d’un  examen 
approfondi  ; mais  il  eft  hors  de  doute  que  cette 
faculté  réfervée  a la  Nation  eft  de  droit , Sc  né- 
ceftaire  pour  maintenir  fa  Liberté  contre  les  er- 
reurs où  les  fautes  de  la  Légiflature  ordinaire. 

Il  fn’auroit  paru  convenable  de  difcnter  ces  dif- 


(i)  M.  le  Marquis  de  Condorcet  dans  un  petit  ou^ 
vrage  intitulé  ‘.fur  la  nécejfité  de  faire  ratifier  la  Conf 
fitulion  par  les  Citoyens,  & fur  la  formation  des  Corn- 
munautés  de  campagnes  ^ & qui  a paru  le  mois  der- 
JÙef.  ' : 


c m 

ePO 

iS7 

, f n 


\ 

9 

féreiites  queflions  avant  de  prononcer  fur  aucune  ^ 
elles  fe  tiennent  toutes,  & chacune  à beaucoup 
d’influence  fur  les  autres  ; cependant,  pour  obéir  à 
l’ordre  de  Délibération  que  vous  avez  arrêté  j je 
dirai,  en  me  réfumant  fur  l’article  feul  de  la 
Sanétion  royale  qu’elle  me  paroît  utile,  et  qu’il 
doit  être  établi  par  la  Conftitution , que  le  Roi 
lorsqu’il  jugera  convenablo  de  la  refufer , pourra 
fufpendre  la  promulgation  de  la  Loi,  jufques  à 
ce  que  la  Légiflature  renouvelée,  foit  dans  le  temps 
ordinaire , foit  par  une  diflblution , ait  apporté 
l’expreflîon  de  la  volonté  générale , à laquelle 
toute  autre  volonté  doit  céder,  lorfqu’elle  s’efl: 
fait  entendre. 

Quant  à la  fécondé  branche  de  la  queflion  ^ 
fi  la  SanBilon  Royale  Jeia  ne'cejjaire  pour  la 
Conftitution  ; je  penfe  avec  le  Comité , que  la 
Conftitution  étant  l’aéle  qui  détermine  les  diffé-^ 
rens  pouvoirs , ne  doit  point  y être  foumife. 


A VERSAlfiLES  , chez  Baudocin  , lmp  rimeur  d» 
Rassemblée  Nationale  ^ Avenue  de  Saint-Cloud  ^ 
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